
La longue marche de l’Europe

Description

Le cap de l’Ã©largissement de l’Union europÃ©enne (UE) approche. A l’Est, les pays candidats 
doivent fournir des efforts consÃ©quents pour rÃ©pondre aux critÃ¨res de sÃ©lectionÂ ; Ã  
l’Ouest, les complications rencontrÃ©es par l’UE ne manquent pasâ?¦

Le 31 mars 1998, le processus d’Ã©largissement de l’Union
europÃ©enne Ã  l’Est a officiellement commencÃ©. Mais pas de
la mÃªme maniÃ¨re pour tout le monde. AprÃ¨s examen et
Â«Â avisÂ Â» de la Commission europÃ©enne rendu public en
juillet 1997 dans le rapport Â«Â Agenda 2000Â Â» oÃ¹ Ã©tait
exposÃ©e une analyse approfondie des capacitÃ©s et du
potentiel de chacun des dix pays de l’Est[1] candidats Ã 
l’adhÃ©sion Ã  l’UE, seuls cinq pays ont Ã©tÃ© retenus pour
entamer les nÃ©gociations d’adhÃ©sion: la SlovÃ©nie, la
RÃ©publique tchÃ¨que, l’Estonie, la Hongrie et la Pologne.

Le choix du Conseil des CommunautÃ©s europÃ©ennes s’explique essentiellement par les quatre
critÃ¨res Ã©voquÃ©s lors du sommet de Copenhague (1993)[2]. En effet, l’UE exige tout d’abord de
ces candidats des institutions stables garantissant la dÃ©mocratie, la primautÃ© du droit, les droits de
l’Homme, le respect des minoritÃ©s et leur protection; elle exige aussi une Ã©conomie de marchÃ©
viable ainsi que la capacitÃ© Ã  faire face Ã  la pression concurrentielle et aux forces du marchÃ© Ã 
l’intÃ©rieur de l’Union. Les cinq pays sÃ©lectionnÃ©s sont Ã©galement jugÃ©s capables de souscrire
aux objectifs de l’Union politique,Ã©conomique et monÃ©taire, et ont selon toute probabilitÃ© les
moyens de mettre en oeuvre l’acquis communautaire[3], grÃ¢ce Ã  un Ã©chelonnement en plusieurs
Ã©tapes transitoires liÃ© Ã  la Â«Â difficultÃ©Â Â» de dossiers tels que l’agriculture et l’environnement.

Fondements des critÃ¨res de sÃ©lection

Peut-on dire aujourd’hui que les cinq pays de la Â«Â premiÃ¨re vagueÂ Â»[4], pour avoir Ã©tÃ©
sÃ©lectionnÃ©s, prÃ©sentent plus d’atouts que ceux de la Â«Â seconde vagueÂ Â» quant aux quatre
critÃ¨res prÃ©cÃ©demment citÃ©sÂ ?
Selon une premiÃ¨re sÃ©rie d’analyses factorielles des composantes multiples (ACM)[5] concernant la
viabilitÃ© des Ã©conomies de marchÃ©, la capacitÃ© Ã  faire face Ã  la pression concurrentielle et la
condition politique, il apparaÃ®t qu’Ã  l’exception de la Slovaquie, Ã©cartÃ©e, la Commission a fait
preuve de pertinence et d’objectivitÃ© dans le choix des Â«Â gagnantsÂ Â».

Premier critÃ¨re: l’Ã©conomie de marchÃ© comporte plusieurs impÃ©ratifs tels que les privatisations,
la propriÃ©tÃ© privÃ©e, un systÃ¨me de prix non contrÃ´lÃ©s, un systÃ¨me bancaire concurrentiel,
etc. L’indice du dÃ©veloppement de cette Ã©conomie de marchÃ© permet d’Ã©valuer la progression
et la transition des pays d’Europe centrale et orientale sous un angle purement Ã©conomique. Les
statistiques relevÃ©es font se dÃ©tacher les cinq pays de la premiÃ¨re vague ainsi que la Slovaquie
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(meilleur Ã©lÃ¨ve).

Le deuxiÃ¨me critÃ¨re, la concurrence, correspond Ã  une capacitÃ© d’ordre structurel, liÃ©e au
degrÃ© de dÃ©veloppement de l’Ã©conomie (quantitÃ© de capital humain, infrastructures,
technologie, niveau de production, accÃ¨s au marchÃ© des capitaux internationaux). Tous les pays de
la premiÃ¨re vague ainsi que la Slovaquie font apparaÃ®tre un niveau de modernisation et de
productivitÃ© bien supÃ©rieur aux pays de la seconde vague. La Slovaquie se place d’ailleurs en
tÃªte pour le plus grand degrÃ© d’industrialisation alors que la Pologne et la Hongrie, du fait d’un
secteur agricole important, occupent la derniÃ¨re place derriÃ¨re la Bulgarie et la Lituanie.

MalgrÃ© les bons rÃ©sultats de la Slovaquie, la Commission europÃ©enne a prÃ©fÃ©rÃ© Ã©carter
ce pays des promus. Car la troisiÃ¨me condition, politique, prÃ©sente la Slovaquie comme un pays au
dÃ©veloppement dÃ©mocratique insuffisant et ne garantissant pas assez l’application des droits de
l’Homme Ã  ses minoritÃ©s. Cependant, ce rapport politique nÃ©gatif datant de juillet 1997 ne reflÃ¨te
pas exactement la rÃ©alitÃ©. Il a sans nul doute Ã©tÃ© implicitement aggravÃ© par la constante
mÃ©diatisation Ã  l'Â Â»occidentaleÂ Â» du prÃ©sident de l’Ã©poque, M.Â Meciar, le faisant passer
pour un homme Ã  poigne au mÃªme titre que M.Â Loukachenka, prÃ©sident de la BiÃ©lorussie. La
notoriÃ©tÃ© de M.Â Meciar au-delÃ  de ses frontiÃ¨res provient Ã©galement de cette image de
Â«Â nationaliste convaincuÂ Â» entretenue par les analystes occidentaux. Il est exact qu’il a commis
quelques faux-pas politiques et sociaux mais le terme Â«Â nationalisteÂ Â» n’a pas la mÃªme
signification en Europe centrale qu’en France, tout du moins pour les partis centristes comme le HZDS
[6]. LÃ -bas, Â«Â nationalismeÂ Â» s’apparente Ã  Â«Â patriotismeÂ Â».

Concernant les Droits de l’Homme et les minoritÃ©s, il est possible d’attribuer des erreurs Ã  la
Slovaquie mais la forte mÃ©diatisation nÃ©gative et excessive dÃ©veloppÃ©e par de puissants
lobbies hongrois et par richissime M.Â Soros dÃ©passe la rÃ©alitÃ© et ternit l’image de la Slovaquie
Ã  l’Ã©chelle internationale. Il est pourtant possible de croire que la Slovaquie rejoindra prochainement
la premiÃ¨re vague, car la derniÃ¨re Ã©lection prÃ©sidentielle a dÃ©bouchÃ© sur l’Ã©mergence d’un
nouveau chef d’Etat, M.Â Schuster. Partisan de l’assouplissement de l’hÃ©gÃ©monie centralisatrice
de Bratislava et d’un dÃ©veloppement Ã©conomique et structurel axÃ© sur les rÃ©gionalismes,
M.Â Schuster avait Ã©tÃ© Ã©lu en 1992 diplomate de l’annÃ©e au Canada lorsqu’il occupait les
fonctions d’ambassadeur de la TchÃ©coslovaquieÂ ; il devrait rÃ©ussir Ã  effacer l’image de son
prÃ©dÃ©cesseur.

Le choix de deux vagues d’adhÃ©sion et ses consÃ©quences

La sÃ©lection de cinq pays est en revanche une erreur sur le plan Ã©conomique car les programmes
de chaque groupe (premiÃ¨re et deuxiÃ¨me vague), malgrÃ© quelques similitudes, prÃ©voient un
dÃ©veloppement Ã  deux vitesses qui menace de fragiliser l’Ã©quilibre Ã©conomique des pays
d’Europe centrale et orientale. Selon les donnÃ©es de la BERD, la situation Ã©conomique des
membres du premier groupe Ã©tait Ã©valuÃ©e Ã  la fin 1997 Ã  un niveau de 3,5 (sur une Ã©chelle
de 1 Ã  4,25), alors que les membres du second groupe atteignaient un niveau de 3. L’Ã©conomie de
marchÃ© telle qu’elle s’est dÃ©veloppÃ©e chez les cinq Â«Â laurÃ©atsÂ Â» est plus proche de celle
des Â«Â perdantsÂ Â» que de celle des Etats membres de l’UE.

On en arrive donc Ã  constater que la Commission opte volontairement pour un accroissement de
l’Ã©cart Ã©conomique entre les pays candidats; une dynamique de financement Ã©tant prÃ©vue pour
les uns et une limitation des sources de financement pour les autres. Les cinq pays relÃ©guÃ©s Ã 
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des places d’honneur peuvent tout de mÃªme bÃ©nÃ©ficier rÃ©guliÃ¨rement, au mÃªme titre que les
membres de la premiÃ¨re vague, d’une aide financiÃ¨re et structurelle de l’UE dans le cadre de la
Â«Â StratÃ©gie RenforcÃ©e de PrÃ©-adhÃ©sionÂ Â» visant Ã  permettre aux dix pays candidats de
s’aligner le plus possible sur l’acquis communautaire et de se familiariser avec les politiques et les
infrastructures de l’UE. Celles-ci ont pour objectif de les insÃ©rer dans la gestion des programmes
communautaires par des Â«Â Partenariat d’adhÃ©sionÂ Â»[7].

Les facteurs de ralentissement du processus d’adhÃ©sion

Une fois la course Ã  l’adhÃ©sion lancÃ©e, il n’en reste pas moins que les pays de la premiÃ¨re vague
ne pourront rejoindre l’UE avant 2002, date prÃ©cÃ©demment Ã©voquÃ©e par le Conseil
europÃ©en. Aujourd’hui, nombre d’analystes situent la prochaine Ã©chÃ©ance aux alentours de 2006-
2007. Pour mieux comprendre ce dÃ©lai supplÃ©mentaire, se pencher sur les problÃ¨mes
rencontrÃ©s par les PECO ne suffit pas: il faut aussi et surtout s’intÃ©resser aux difficultÃ©s de l’UE.
Deux optiques se distinguent: la premiÃ¨re, celle des PECO, concerne la longue marche des candidats
pour mettre en oeuvre l’acquis communautaireÂ ; la seconde, est celle de l’UE, qui doit redÃ©finir son
objectif, Ã©tablir un budget plus consÃ©quent et rÃ©former les institutions communautaires[8].

La difficile transition des PECO

Les pays de l’Est candidats devront se soumettre Ã  plusieurs critÃ¨res d’adhÃ©sion relatifs aux
questions budgÃ©taires. Par exemple, le dÃ©ficit budgÃ©taire de chacun des candidats ne pourra
dÃ©passer 3Â % du PIB, critÃ¨re qui a causÃ© de nombreux soucis aux Etats membres eux-mÃªmes.
Par ailleurs, pour prendre part au systÃ¨me monÃ©taire europÃ©en (SME) et Ã  terme profiter de la
mise en place dÃ©finitive de la monnaie unique, les gouvernements des pays candidats devront
durant une pÃ©riode minimum de deux ans rester dans les marges de fluctuation de la monnaie
imposÃ©es par le SME et qui permettent une variation de 2,5Â % Ã  la hausse ou Ã  la baisse. Cela
signifie que ces Etats ne pourront pas mener de politique de dÃ©prÃ©ciation monÃ©taire, permettant
gÃ©nÃ©ralement de gagner des parts de marchÃ© Ã  l’extÃ©rieur et Ã  l’intÃ©rieur du pays puisque
la valeur de la monnaie diminue.

Certes, les prix des biens produits par les entreprises de l’Est sont encore infÃ©rieurs Ã  ceux des
Etats membres. Mais Ã  supposer que dans les cinq prochaines annÃ©es les prix s’Ã©quilibrent -telle
est la demande de l’UE-, les pays de l’Est risquent d’Ãªtre confrontÃ©s Ã  de sÃ©rieux problÃ¨mes de
concurrence. Car aujourd’hui, les produits occidentaux vendus Ã  l’Est sont pour la plupart
considÃ©rÃ©s comme des produits de Â«Â luxeÂ Â», mÃªme les produits courants, dont la qualitÃ©
est bien meilleure que celle des produits locaux. Il existe donc deux marchÃ©s dans les pays
candidatsÂ : celui des produits de bonne qualitÃ©, gÃ©nÃ©ralement des produits importÃ©s de l’UE,
et celui des produits de qualitÃ© infÃ©rieure issus des marchÃ©s intÃ©rieurs ou importÃ©s des
rÃ©gions encore plus orientales. Il n’est pas interdit de penser qu’en mÃªme temps que les prix des
produits de l’Est augmenteront, leur qualitÃ© s’amÃ©liorera. Mais les moyens financiers nÃ©cessaires
pour concurrencer les grosses entreprises occidentales sur le plan de la qualitÃ© et de la distribution
seront-ils disponiblesÂ ?
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Le seul outil restant aux pays candidats pour la pÃ©riode de deux ans prÃ©cÃ©dant l’adhÃ©sion et la
mise en service dÃ©finitive de la monnaie unique aurait Ã©tÃ© de jouer sur la fluctuation de leur
monnaieÂ ; dans l’impossibilitÃ© de le faire, ils risquent de perdre certains de leurs marchÃ©s
nationaux.

Deux autres domaines risquent de perturber la bonne marche d’une adhÃ©sion rapide tant
espÃ©rÃ©e par les pays candidats. Il s’agit des chapitres dits Â«Â difficilesÂ Â» de l’acquis
communautaire. La politique agricole commune (PAC) et l’environnement. Pour la PAC, un
changement de la politique agricole de l’UE paraÃ®t obligatoire. Concernant l’environnement, de
nombreux efforts doivent Ãªtre encore effectuÃ©s par les pays candidats. En effet, certains pays de
l’UE tels que l’Autriche, oÃ¹ la population est trÃ¨s prÃ©occupÃ©e par le fonctionnement des centrales
des pays candidats[9], risquent de s’opposer fermement Ã  l’adhÃ©sion de ces derniers s’ils persistent
Ã  ne pas fermer dÃ©finitivement les centrales mises en cause. Sachant que pour l’Ã©largissement Ã 
de nouveaux pays, l’unanimitÃ© du Conseil est requise, l’Autriche n’aurait aucun mal Ã  user de son
droit de veto.

Les contraintes de l’UE

L’UE est Ã©galement confrontÃ©e Ã  des problÃ¨mes internes. Sur le plan budgÃ©taire, la principale
question concerne la possibilitÃ© de financer l’Ã©largissement tout en restant dans une enveloppe
budgÃ©taire commune ne dÃ©passant pas 1,27Â % du PIB des Etats membres pour la pÃ©riode
2000-2006. Ce plafond a Ã©tÃ© confirmÃ© par les Quinze en mars dernier. Le budget europÃ©en
s’Ã©lÃ¨ve Ã  environ 45 milliards d’euros[10]. Or ce montant ne reprÃ©sente pas dans les faits les
1,27Â % du PIB des Etats membres. Il pourra se matÃ©rialiser si la croissance Ã©conomique des
prochaines annÃ©es correspond bien aux analyses formulÃ©es par certains spÃ©cialistes, c’est Ã 
dire une croissance de 2,5Â % pour l’UE et de 4Â % pour les pays candidats.

A supposer que cette vision optimiste se rÃ©alise, il faudra encore que les pays candidats versent
leurs 1,27Â % du PIB dans le budget commun europÃ©en afin de les rÃ©cupÃ©rer ensuite. Mais ces
calculs reposent sur des hypothÃ¨ses contestables quant Ã  la capacitÃ© contributive des nouveaux
Etats membres au moment de leur intÃ©gration. Les dysfonctionnements des institutions
communautaires reprÃ©sentent un autre enjeu de taille pour l’UE[11].

Le problÃ¨me principal concerne la prise de dÃ©cision. Pour la plupart des dÃ©cisions, notamment
fiscales, une majoritÃ© de 71Â % est nÃ©cessaire. Si les pays de la premiÃ¨re vague adhÃ©raient Ã 
une UE oÃ¹ le systÃ¨me actuel de rÃ©partition des votes et la majoritÃ© requise des 71Â % seraient
toujours en vigueur, les pays Â«Â richesÂ Â», principaux Â«Â contributeursÂ Â» au budget de l’UE,
auraient face Ã  eux une puissante coalition de paysÂ Â»pauvresÂ Â» qui pourrait Ã  tout moment
bloquer les dÃ©cisions fiscales trop contraignantes, ses votes dÃ©passant largement les 30Â %
requis pour bloquer une dÃ©cision.

En dÃ©pit de tous les problÃ¨mes rencontrÃ©s Ã  l’Est comme Ã  l’Ouest, on peut espÃ©rer, en
considÃ©rant que l’intÃ©gration dans l’UE est un facteur de stabilisation, de paix et de dÃ©mocratie
pour les pays qu’elle concerne, que l’UE trouvera les moyens d’Ã©viter les pertes de temps et
amorcera les premiÃ¨res adhÃ©sions aux alentours de 2005, afin de ne pas dÃ©courager les
nombreux candidats.
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Par FranÃ§ois GREMY

VignetteÂ :Â Sommet de Copenhague 1993 (Â©Â Fernand Wauthy,Â EC – Audiovisual Service)

 

[1] Ont signÃ© les Accords d’association les cinq pays retenus ainsi que la Slovaquie, la Roumanie, la
Bulgarie, la Lettonie et la Lituanie.
[2] HEIMERL, Daniela, Â«Â Elargissement Ã  l’Est de l’UEÂ Â», in Le courrier des pays de l’Est, juin
1999, nÂ°440.
[3] LÃ©gislation promulguÃ©e par les institutions communautaires. Pour un pays candidat Ã 
l’adhÃ©sion, la Â«Â reprise de l’acquisÂ Â» signifie l’incorporation de la lÃ©gislation mentionnÃ©e
dans le systÃ¨me juridique interne de l’Etat et sa mise en Å?uvre par l’administration nationale.
L’acquis communautaire regroupe 31 chapitres.
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